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Les drapeaux étaient enberne aux Etats-Unis di-manche, au lendemain de lamort du sénateur républi-cain John McCain, ancien pi-lote pendant la guerre duVietnam et candidat à laMaison Blanche au par-cours politique tumultueux,mais aujourd'hui célébréquasi-universellement.Le sénateur de l'Arizona estmort à l'âge de 81 ans sa-medi dans son ranch prèsde Sedona, après treizemois de lutte contre un can-cer du cerveau. Il avait septenfants. Sa famille et sa se-conde épouse, Cindy,étaient à ses côtés lors deson dernier souffle.Comme pour John F. Ken-nedy, Ronald Reagan, RosaParks et quelques illustressénateurs, son cercueil seraprésenté dans la rotonde duCapitole à Washington, unhonneur réservé à ceux quiont marqué l'histoire desEtats-Unis.Selon le New York Times, ilsera également présenté aucapitole de l'Arizona, cetEtat désertique du sud-

ouest qu'il a représentéplus de 35 ans au Congrès.Les anciens présidents Ba-rack Obama et George W.Bush, un démocrate et unrépublicain, devraient pro-noncer des éloges funèbres,à sa demande, selon leTimes. Plusieurs médiasavaient rapporté il y a plu-sieurs mois que le sénateuravait expressément de-mandé à ce que DonaldTrump ne participe pas, levice-président Mike Penceétant prévu à la place.Il a en revanche été an-noncé qu'il serait enterré aucimetière de l'Académie na-vale d'Annapolis, sur la côteest, où il suivit sa formationde pilote de la marine.L'épitaphe de sa tombesera, selon son vœu ex-primé dans une interviewen 2015: "Il a servi sonpays".Son départ réduit temporai-rement la majorité républi-caine au Sénat à 50 siègescontre 49 pour l'oppositiondémocrate. Il revient augouverneur de l'Arizona denommer un successeurjusqu'à ce qu'un scrutin soitorganisé, lors des électionsde 2020."Patriote", "héros", "com-battant", "non conformiste":

les mots des hommagesrendus par l'ensemble de laclasse politique du paysavaient pour point communla carrière de l'homme auservice de la nation."C'est un patriote. Quel quesoit le parti, c'est un pa-triote", a dit Hillary Clinton,émue, sur CNN.
Un hommage, pourtant,
manque à l'appel: celui du
président actuel des
Etats-Unis*John McCain avait dit en2016 qu'il ne voterait pasDonald Trump, ne cachantpas son mépris pour luiLa président américain  atweeté un bref message de

condoléances à la familleMcCain, mais sans évoquerle parcours de l'homme."Mes condoléances et monrespect le plus sincère pourla famille du sénateur JohnMcCain. Nos cœurs et nosprières sont avec vous!", a-t-il écrit.John McCain était l'un desrares élus du Congrès célè-bres hors des frontières desEtats-Unis, et un visiteur ré-gulier de capitales étran-gères dans le cadre dedélégations parlementaires.On l'a vu beaucoup à Bag-dad, au Moyen-Orient ouencore à Kiev, où il avaitsoutenu la "Révolutionorange". Il était un pourfen-

deur virulent de VladimirPoutine.Le président français Em-manuel Macron, le Premierministre canadien JustinTrudeau, le Premier minis-tre israélien Benjamin Ne-tanyahu et d'autresdirigeants ont salué sa mé-moire ce week-end. "Un dé-fenseur infatigable d'unealliance transatlantiqueforte", a dit la chancelièreallemande Angela Merkel.Jean-Yves Le Drian, minis-tre français des Affairesétrangères, a rappelé queMcCain s'était rendu auMali dès les premières se-maines de l'opération mili-taire Serval en 2013 pourrencontrer les forces fran-çaises.De son vivant, John McCainn'a pas toujours été une fi-gure consensuelle.Aux primaires présiden-tielles de 2000, il cultivaune image de républicaincentriste au fort franc par-ler, mais il échoua face àGeorge W. Bush, plus enphase avec l'orthodoxieconservatrice.Au Sénat, il fut partisan fa-rouche de la guerre d'Iraket regretta le départ destroupes américaines, sousBarack Obama. Sa défense

d'une hausse permanentedes dépenses militairesétait critiquée à droitecomme à gauche comme ir-responsable budgétaire-ment.Il est aussi accusé d'avoirmis le pied à l'étrier auxprécurseurs de la mou-vance conservatrice popu-liste du Tea Party enchoisissant comme colis-tière Sarah Palin, lorsqu'ilfut candidat républicain à laMaison Blanche en 2008 --une décision qu'il finira parregretter.Mais son engagementcontre la torture, pour uneréforme de l'immigrationfavorable aux sans-papierset pour défendre une tradi-tion politique de civilitél'ont au contraire vu trans-cender les divisions parti-sanes pour s'allier avec desdémocrates.L'autre sénateur de l'Ari-zona Jeff Flake a raconté di-manche que, certes, sonancien collègue avait un ca-ractère volcanique. "Mais ilpardonnait facilement, pas-sait à autre chose et préfé-rait voir ce que sesadversaires avaient de bon.C'est une leçon bien utiledans la période actuelle", a-t-il dit sur la chaîne ABC.

Les drapeaux en berne aux Etats-Unis
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Le sénateur américain Mccain est mort samedi à
l'age de 81 ans des suites d'un cancer du cerveau.
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Après l’invalidation de leur
candidature à l’élection
présidentielle du 23 dé-
cembre en RDC, les pré-
tendants rejetés affinent
leur stratégie et, pour cer-
tains, préparent les recours
qu’ils entendent déposer.
Sur vingt-cinq candidatures
déposées, la Commission
électorale nationale indé-
pendante (Céni) n’en a ac-
cepté que dix-neuf. Trois
des six recalés – Jean-
Pierre Bemba, Adolphe Mu-
zito et Samy Badibanga –
ont d’ores et déjà annoncé
leur intention de faire
appel auprès de la Cour
constitutionnelle. 

DES samedi matin, le bu-reau politique du Mouve-ment de libération duCongo (MLC) de Jean-Pierre Bemba s'est réuni eta désigné une équipe de ju-ristes, chargée de préparerune requête en annulationde la décision de la Ceni,que ce parti doit déposerdevant la Cour constitu-tionnelle au plus tardmardi matin.Le MLC assure qu'il savaitdepuis plusieurs jours quela Commission électorale «qui est aux ordres de l'exé-cutif » allait invalider lacandidature de son prési-dent. Mais, pour le mo-ment, il a choisi de « se

focaliser » sur la voie dudroit.Pour le sénateur JacquesDjoli, qui développe cer-tains des arguments quiseront au cœur de la dé-fense de son champion, «dire que Jean-PierreBemba est exclu parcequ’il est condamné poursubornation de témoins,c’est une évidence ». Maisil accuse la Céni d’avoir «caché de manière malveil-lante » le fait « que Jean-Pierre Bemba estcondamné au premierdegré », alors que la loiexige un jugement irrévo-cable. L’élu ajoute que « laloi électorale cite limitati-vement les incriminationspour lesquelles on peutêtre exclu du processus ».Et que la subornation detémoins ne fait pas partiede cette liste.Chez les cadres du partipourtant, on craint que laCour constitutionnelle soitinstrumentalisée par lepouvoir. Pour l'instant,rassure Jacques Djoli, «nous sommes concentréssur le seul recours devantles juges », mais d'autresstratégies sont à l'étude. Etsi la Cour confirme l'exclu-sion de Bemba, « chacundevra assumer ses respon-sabilités ».L’ancien Premier ministreAdolphe Muzito a lui aussidécidé de saisir la Courconstitutionnelle – malgréles suspicions qui, selon

lui, pèsent sur les institu-tions – après son exclusionde la course à la présiden-tielle.En conférence de presse àKinshasa, il a estimé que laCéni se substituait au jugeen écartant sa candida-ture. Cette institution d'ap-pui à la démocratie, a-t-ildit, a parlé abusivementd'un conflit d'intérêts avecle Palu, son ancien parti. Lecandidat président de laRépublique a affirmé avoirdémissionné de ce parti,lettre de démission à l'ap-pui, et avoir ensuite posésa candidature au nomd'Unis pour la République(URP).Pour Adolphe Muzito, lesanimateurs de la Céni sonttout simplement engagésdans « la stratégie du pou-voir pour éliminer tous les

candidats qui les gênent ».D’après lui, le régime acommencé « par empêcherKatumbi d’entrer » et, s’ilsont laissé Jean-PierreBemba rentrer en RDC endonnant « l’impressiond’être généreux », c’étaitpour « l’éliminer par lasuite ». Le candidat del'URP pense que le pouvoirva à présent « continuer »à écarter les autres candi-dats.Pour Georges Kapiamba,de l’association congolaisepour l’accès à la justice, «sile processus [électoral] sepoursuit de cette manière,il y aura effectivement desdoutes sur la crédibilitédes élections».26-08-2018Samy Badibanga, dont lacandidature a été rejetée

pour défaut de nationalitéd’origine, va également dé-poser un recours. Pour luila Ceni a outrepassé safonction. Il rappelle qu’ilbénéficie « d’un arrêté mi-nistériel portant recouvre-ment de la nationalitécongolaise d’origine, signéle 25 novembre par le mi-nistre actuel de la Justice ».Et que, d’autre part, sesdeux parents sont Congo-lais : « Comment peut-onme faire perdre ma qualitéde Congolais d’origine ? Onne perd jamais ses originesà moins que la Céni veuillebien faire de moi un apa-tride et me demander derenier mes parents ».
Lambert Mende appelle
au respect de la loi *Autant de contestationsbalayées par LambertMende. Pour le ministrecongolais de l'Information,l'opposition doit accepterla décision de la Céni. « Il ya des lois congolaises quidoivent être respectées »,affirme-t-il, ajoutant que «l’inclusivité n’est pas syno-nyme d’illégalité ou d’in-constitutionnalité ». A sesyeux, on ne peut pas « vio-ler la loi, violer la constitu-tion » au nom del’inclusivité.« Si tel est le cas, pourquoiest-ce que pour cause d’in-clusivité on n’aurait pas puvioler la constitution pourpermettre à Joseph Kabilade se représenter », fait

mine de s’interroger le mi-nistre. Il affirme ne pasvouloir de « double stan-dard », refuser que laconstitution soit appliquée« pour Kabila » unique-ment.Les membres de la Cénin’ont pas respecté la loiélectorale. […] Et ça donnel’impression qu’ils sont entrain d’appliquer la poli-tique du gouvernementd’éliminer certains candi-dats de l’opposition. […] Cen’est plus un processus dé-mocratique et encoremoins inclusif. […] Nousespérons que la Courconstitutionnelle pourraprendre ses responsabili-tés pour rétablir toutes cesvictimes dans leurs droits.Pour Georges Kapiamba,de l’association congolaisepour l’accès à la justice, ladécision de la Ceni estinacceptable.Après le dépôt des re-cours, la Cour constitu-tionnelle aura sept joursouvrés pour rendre sonarrêt et notifier à la Com-mission électorale sa déci-sion. D’ici là, une réunionavec toutes les forces d'op-position est prévue lundi,en vue d'arrêter une lignede conduite pour les pro-chains jours. L'oppositionprévoit notamment demettre en place des straté-gies pour libérer le proces-sus électoral qui, selonelle, est pris en otage par lepouvoir en place.

Les six candidats invalidés préparent leur contre-attaque
RDC/ Présidentielle
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Après l'invalidation de sa candidature, Jean-Pierre
Bemba va déposer un recours  auprès de la Cour

constitutionnelle de RDC.

Ph
o
to

 :
 A

FP
/ 

L'
U

ni
o
n


